
FICHE 6 : MARCHÉ DE TRAVAUX : LE CCAP

Enjeux de l’utilisation du CCAP (Cahier des Clauses Adm
inistratives Particulières)

Le CCAP doit donner les m
oyens au m

aître d’ouvrage et au m
aître d’œ

uvre de faire appliquer les exigences contractuelles 
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IS D
ES TERRITO

IRES D
U

 M
ASSIF CEN

TRAL
T

M
, 

o
u

 
é

q
u

iv
a

le
n

t, 
lo

r
s
 
d

e
 
l’e

x
é

c
u

tio
n

 
d

e
s
 

tr
a

v
a

u
x
, e

n
 c

o
m

p
lé

m
e

n
t d

e
 c

e
 q

u
e

 p
e

r
m

e
t d

e
 fa

ir
e

 le
 C

C
A

G
 T

r
a

v
a

u
x
.

Insertions dans le CCAP
g

 Liste des pièces contractuelles

Lorsqu’il est dem
andé aux candidats de détailler dans leur m

ém
oire technique com

m
ent sont m

ises en œ
uvre les exigences 

spécifiques portées sur les bois, il est im
portant de faire figurer le m

ém
oire technique dans la liste des pièces contractuelles, afin 
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g
 Transm

ission de justificatifs à la dem
ande du m

aître d’œ
uvre – Retenue provisoire – Pénalités forfaitaires 

pour non rem
ise des justificatifs
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que les bois m
is en œ

uvre sont conform
es aux exigences définies au CCTP en tant que « BO
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•
 U

n tableau récapitulatif précisant les entreprises fournissant au titulaire les bois concernés par les exigences définies  
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•
 Les bons de livraison des com

m
andes de bois concernés par les exigences définies au CCTP avec l’essence, le type  

 
  de produit, leur quantité indicative et, lorsque c’est le cas, une m

ention de type « certifié BO
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•
 Les docum

ents, datés et à jour, dém
ontrant la prise en com

pte des exigences chez les entreprises fournissant les  
 

   élém
ents bois cités dans le tableau, tels que leur certificat BO
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 Les docum

ents, datés et à jour, dém
ontrant la prise en com

pte des exigences chez l’entreprise titulaire du lot et son  
 

   éventuel sous-traitant, tels que leur certificat BO
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Ces pièces devront être transm
ises au m

aître d’œ
uvre au fur et à m

esure de la construction des ouvrages. U
ne partie d’entre 

elles pourra être dem
andée par le m

aître d’œ
uvre dès les études d’exécution. U

ne fois que le m
aître d’œ

uvre aura fait la 
dem

ande de pièces justificatives pour un ou plusieurs ouvrages, les pièces concernant les bois m
is en œ
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o

u
v
r
a

g
e

(s
) lu

i s
e

r
o

n
t tr

a
n

s
m

is
e

s
 d

a
n

s
 u

n
 d

é
la

i d
e

 d
e

u
x
 s

e
m

a
in

e
s
*

.

P
a

s
s
é

 c
e

 d
é

la
i, u

n
e

 r
e

te
n

u
e

 p
r
o

v
is

o
ir

e
 d

u
 p

a
ie

m
e

n
t d

e
 la

 tr
a

n
c
h

e
 c

o
n

c
e

r
n

é
e

 p
a

r
 c

e
t (o

u
 c

e
s
) o

u
v
r
a

g
e

(s
) p

o
u

r
r
a

 ê
tr

e
 a

p
p

liq
u

é
e

 

tant que les pièces justificatives ne seront pas fournies. Le m
ontant m
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 de la retenue provisoire sera de 3
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Si, dans un délai d'un m
ois suivant la date de notification de la décision de réception des travaux, les pièces m

anquantes n’ont 
toujours pas été fournies, la ou les retenues seront levées et entraîneront l'application d'une pénalité, fixée par le m
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Pour aller + loin :

g
 Pénalités forfaitaires pour non-respect des exigences

P
o

u
r
 le

 lo
t n°…

 (lot bois), plusieurs pénalités forfaitaires pourront être appliquées en cas de non-respect des exigences 
du CCTP pour les élém

ents visés en tant que BO
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engagem
ents du titulaire. Les différents cas et pénalités sont les suivants :

•
 Produit bois m

is en oeuvre ne respectant pas les exigences du CCTP alors qu’il est indiqué com
m
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  une fois que les bois en cause ont été m
is en œ

uvre.
•
 A la réception des travaux, entreprise titulaire et/ou ses éventuels sous-traitants n’étant pas en m

esure de justifier
 

  le respect de ses/leurs engagem
ents pour la m

ise en œ
uvre des exigences du CCTP au sein de son/leur propre process, 

 par la transm
ission de preuves écrites appropriées telles que son/leur certificat BO
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ontant de

 

  3
0

0
0

 (tr
o

is
 m

ille
)*

 e
u

r
o

s
.

*
 M

o
n

ta
n

ts
 d

e
 p

é
n

a
lité

s
 d

o
n

n
é
 à

 titre
 d

’e
x
e
m

p
le

, la
is

s
é
 à

 l’a
p

p
ré

c
ia

tio
n

 d
u

 m
a

ître
 d

’o
u

v
ra

g
e
 p

o
u

r l’é
c
ritu

re
 d

e
 s

o
n

 m
a

rc
h

é
. Il im

p
o

rte
 q

u
e
 le

 m
o

n
ta

n
t d

e
s
 p

é
n

a
lité

s
 s

o
it d

is
s
u

a
s
if.

g
 Période de préparation ―

 Calendrier d'exécution :

Si les contraintes du projet le perm
ettent, il est conseillé de prévoir une période de préparation (d’une durée de deux m

ois 
conform

ém
ent à l’article 28.1 du CCAG

 Travaux) ou bien un calendrier d’exécution perm
ettant à l’entreprise de réalisation du lot 

bois de disposer d’une durée suffi
sante pour planifier effi

cacem
ent son approvisionnem

ent en bois.

g
 D

érogation au CCAG
 (Cahier des Clauses Adm

inistratives G
énérales) des m

archés publics de travaux

Il n’est pas prévu de dérogation au CCAG
 Travaux du fait de l’intégration de l’objectif de construire en BO
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